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Liberté « ﬁgalité  Fraternité
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ENTRE LA POLICE NATIONALE
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La présente convention, établie conformément aux dispositions de l'article L2212-6 du code général des collectivités territoriales dans sa rédaction résultant de l'article 119 de la loi n° 2009-526 du 12 mai 2009, précise la nature et les lieux des interventions des agents de la police municipale. Elle détermine les modalités selon lesquelles ses interventions sont coordonnées avec celles des forces de sécurité de l'État.

Vu la loi n° 99-291 du 15 avril 1999 modifiée relative aux polices municipales,

Vu la Loi n°2001-1062 du 15 novembre 2001 modifiée relative à la sécurité quotidienne,

Vu la loi n°2003-239 du 18 mars 2003 modifiée pour la sécurité intérieure, 

Vu la Loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure,

Vu la Loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 modifiée relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment dans ses articles  L 2211-1 à L 2211-3, L 2212-1, L 2212-2, L 2212-5, L 2212-6, L 2214-4, R 2212-1, R 2212-2, R 2212-15, et son Annexe IV-I,

Vu le code des communes, notamment dans son article L 412-51,   

Vu le code de procédure pénale, notamment dans ses articles 21, 21-2, 73 ,78-6, R15-33-29-3,D 15, 

Vu le code de la route, notamment dans ses articles L. 221-2, L. 223-5, L. 224-16, L. 224-17, L. 224-18, L. 231-2, L. 233-1, L. 233-2, L. 234-1 à L. 234-9 et L. 235-2, L 325-12 et R 325-47 à R 325-51, 

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment dans ses articles L 211-11 et suivants,

Vu le Code de la Santé Publique, notamment ses articles L 3213-1,  et  L 3213-2,

Vu le décret n° 2000-276 du 24 mars 2000 modifié relatif à l’armement des agents de police municipale, 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 relatif aux formations à l’armement des agents de police, 

Vu le décret N°2012-2 du 2 janvier 2012 relatif aux conventions type de coordination en matière de police municipale,

Il est convenu de ce qui suit entre,

D’une part,

· Monsieur René BIDAL, Préfet du Département des Pyrénées-Orientales,

Et d’autre part,

· Monsieur Jean-Marc PUJOL, Maire de la Ville de Perpignan,

Après avis de Monsieur le Procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance de Perpignan,

La police municipale et les forces de sécurité de l'État ont vocation, dans le respect de leurs compétences propres, à intervenir sur la totalité du territoire de la commune.

Pour l’application de la présente convention, les forces de sécurité de l'État sont la police nationale dont la compétence s’étend sur la circonscription de Perpignan.

Le responsable des forces de sécurité de l'État est le directeur départemental de la sécurité publique.

Le responsable de la police municipale est le maire de la commune.

En aucun cas, il ne peut être confié à la police municipale des missions de maintien de l’ordre.

Article 1er 

La convention de coordination entre la police nationale et la police municipale de Perpignan en date du 6 novembre 2006 est résiliée et remplacée par la présente convention de coordination.

Article 2

Les missions de la police municipale s’exercent : 

· du 1er mai au 30 septembre de 7 heures 30 à 2 heures

· du 1er octobre au 30 avril de 7 heures 30 à 23 heures

Il est précisé que les équipes de secteur travaillent dans les deux cas de 7 h 30 à 20 h hors les décalages évènementiels.

Les équipes d’intervention de soirée (2 équipes de 2 agents) travaillent jusqu’à 2 heures en saison d’été et jusqu’à 23 heures en saison d’hiver.

Toutefois, à titre exceptionnel, et après en avoir informé la police nationale, la police municipale pourra intervenir ponctuellement sur d’autres créneaux horaires.

Les dispositions du présent article entreront en vigueur après avis du C.T.P. de la Ville de Perpignan.

TITRE I  :  COORDINATION DES SERVICES

CHAPITRE I  : Nature et lieux des interventions

Article 3 : surveillance des bâtiments publics

La police municipale assure la garde statique ou la télésurveillance des bâtiments communaux. 

La police nationale assure la garde des autres bâtiments publics dans le cadre de plans de surveillance nationaux ou locaux (Vigipirate, ordre public local …).

Article 4 : ordre public général

· L’ordre public et la sécurisation sont du ressort de la police nationale.

· La répression des atteintes à la tranquillité publique telles que les rixes et disputes accompagnées d'ameutement dans les rues, le tumulte excité dans les lieux publics, les attroupements, les rassemblements nocturnes, notamment de jeunes sur la voie publique à la sortie des établissements de nuit qui troublent le repos des habitants et tous actes de nature à compromettre la tranquillité publique, relève de la compétence de la police nationale.

· La répression des bruits de voisinage, au sens de la législation contenue dans le code de la santé publique, et celle des troubles de voisinage au sens de la doctrine civiliste du terme (trouble anormal du voisinage, abus de droit, litiges entre voisins) relèvent de la compétence de la police municipale.

· La police municipale assure de son côté la surveillance des chantiers de voie publique, des foires et marchés, ainsi que la surveillance des cérémonies, fêtes, animations et réjouissances organisées par la commune, avec l’appui ponctuel de la police nationale en cas de besoin.

· La surveillance des autres manifestations, notamment des manifestations sportives, récréatives ou culturelles nécessitant un service d’ordre est assurée conjointement ou non par les deux forces de police après concertation des responsables police nationale / police municipale en fonction de l’importance et de la nature des manifestations.

· Dans le cas de manifestation exceptionnelle, s’il y a lieu, les missions de circulation seront prioritairement à la charge de la police municipale, après concertation entre la police nationale et la police municipale.

 Article 5 : ordre public particulier

· L’ordre public à caractère politique et social est à la charge de la police nationale. Il ne pourra être fait appel à la police municipale que pour assurer une aide à la régulation de la circulation. 

En ce qui concerne les manifestations imprévues sur la voie publique, les responsables de la police nationale et de la police municipale définiront conjointement les missions incombant à leurs services respectifs.

· Les missions relevant des voyages officiels sont à la charge des forces de sécurité de l'État. La police municipale peut apporter son concours en fonction des possibilités du service pour ce qui relève du jalonnement et de la circulation à la demande du responsable de la police nationale.

Article 6 : circulation routière et stationnement

La police municipale assure conjointement avec la police nationale la surveillance de la circulation. Elle a en charge de manière prioritaire la surveillance du stationnement des véhicules sur la voie publique et les aires aménagées à cet effet.

Elle est compétente, avec la police nationale, pour faire procéder aux opérations de mise en fourrière. 

Les autorités compétentes en la matière sont les directeurs de police municipale, responsables de la police opérationnelle et de la police administrative, pour les opérations relevant de la police municipale, et l’officier de police judiciaire de la police nationale pour les opérations relevant de la police nationale.

Les prescriptions des mises en fourrière automobile sur terrain privé non ouvert à la circulation publique seront opérées par l’officier de police judiciaire de la police nationale conformément aux dispositions des articles  L 325-12 et R 325-47 à R 325-51 du code de la route.

Article 7 : animaux errants et dangereux

La mise en fourrière des animaux errants est prioritairement à la charge de la police municipale.

La police nationale intervient en la matière prioritairement envers les animaux dangereux et leurs propriétaires dans le cadre des articles L 211-11 et suivants du code rural.

Article 8 : stationnement des gens du voyage

Les missions générées par le stationnement des gens du voyage sont, en priorité de la compétence de la police municipale sur les terrains communaux et, conjointement par la police municipale et la police nationale sur la voie publique.

La police nationale intervient prioritairement lorsque le stationnement est réalisé sur des terrains privés dans le cadre de l’exécution des décisions de justice.

Toutes ces opérations peuvent être précédées d’une action conjointe et préventive des deux services.

Article 9 : ivresse publique et manifeste

La conduite au centre hospitalier et leur retour à l’hôtel de police pour dégrisement des individus appréhendés à l’initiative de la police municipale, en état d’ivresse publique et manifeste, sont à la charge de ce service après présentation préalable à l’officier de police judiciaire de la police nationale.

Un rapport circonstancié doit être remis à l’issue de l’opération à cet officier de police judiciaire.

Article 10 : personnes atteintes de troubles mentaux représentant un danger imminent

En cas de danger imminent pour la sûreté des personnes représenté par une personne atteinte de troubles mentaux dans le cadre de l’article L 3213-2 du code de la santé publique et dont l’état de santé nécessite après avis médical son hospitalisation d’office provisoire au centre hospitalier spécialisé de Thuir, il incombe à la police nationale, soit d’initiative, soit sur signalement de la police municipale, de faire examiner la personne par un médecin en vue d’obtenir le certificat médical circonstancié autorisant la mesure de placement en hôpital psychiatrique, puis de déclencher, si cela s’avère nécessaire, ladite procédure de placement.      

Article 11 : armement des agents de police municipale

Durant leurs missions de surveillance générale des voies publiques, des voies privées ouvertes au public et des lieux ouverts au public, de gardes statiques des bâtiments communaux abritant des services ou des biens exposés à des risques particuliers d'insécurité, les agents de police municipale, dûment autorisés dans les conditions fixées par l’article L. 412-51 du Code des Communes et par le décret n°2000-276 du 24 mars 2000 modifié relatif à l'armement des agents de police municipale, sont armés. 

CHAPITRE II : Modalités de la coordination

Article  12 : identification des correspondants

Les informations les plus importantes en matière de sécurité sur la Ville sont portées immédiatement à la connaissance directe du maire de la commune par le responsable des forces de sécurité de l'État. 

Un correspondant de la police nationale est désigné par le directeur départemental de la sécurité publique pour être l’interlocuteur de la police municipale notamment en cas d’urgence en matière de sécurité.

Article 13 : échange d'informations

Le responsable de la police nationale et le responsable de la police municipale s’informent mutuellement des modalités pratiques des missions respectivement assurées par les agents des forces de sécurité de l'État et les agents de la police municipale pour assurer la complémentarité des services chargés de la sécurité sur le territoire de la commune.

Le responsable de la police municipale informe le responsable de la police nationale du nombre de ses agents affectés aux missions de police, du nombre d’agents armés et du type d’armes portées.

La police municipale donne toutes informations à la police nationale sur tout fait observé dans l’exercice des missions qu’elle exécute et dont la connaissance peut être utile à la préservation de l’ordre public.

Le responsable des forces de sécurité de l'État et le responsable de la police municipale peuvent se réunir en tant que de besoin en fonction des circonstances.  

Le responsable des forces de sécurité de l'État et le responsable de la police municipale peuvent décider que des missions pourront être effectuées en commun sous l’autorité fonctionnelle du responsable de la police nationale ou de l’un de ses représentants (patrouilles mixtes, opérations conjointes etc.).

Dans le cadre de ces missions, le responsable de la police nationale veille à ce que les agents de la police municipale soient employés dans le cadre du respect strict de leur compétence en fonction des lois et règlements en vigueur.

La police nationale et la police municipale échangent les informations dont elles disposent sur les personnes signalées disparues, sur les véhicules volés susceptibles d’être identifiés sur le territoire de la commune. En cas d’identification par ses agents d’une personne signalée disparue ou d’un véhicule volé, la police municipale en informe la police nationale qui prend en charge l’affaire sans délai.

D’une manière générale, toute information pouvant être utile dans la lutte contre la délinquance devra être échangée entre la police nationale et la police municipale.

De même, tout individu interpellé pour crime ou délit doit être présenté sans délai devant un officier de police judiciaire de la police nationale.

TITRE II : COOPERATION OPERATIONNELLE RENFORCEE

Article 14  

Le préfet des Pyrénées Orientales et le maire de PERPIGNAN conviennent de renforcer la coopération opérationnelle entre la police municipale et les forces de sécurité de l'État. 

Article 15 : Surveillance générale des  quartiers,  patrouilles et patrouilleurs

La mise en œuvre du dispositif des patrouilleurs sur la ville de PERPIGNAN par la DDSP des Pyrénées Orientales depuis le 1er juillet 2011, rend nécessaire, pour optimiser leur emploi opérationnel et renforcer leur efficacité, la mise en place d’une coordination spécifique de leur action sur la voie publique avec celle des effectifs de la police municipale.

Article 15-1

Le concept des patrouilleurs vise à augmenter la visibilité des policiers en tenue sur la voie publique avec une triple mission : préventive, dissuasive et répressive. La patrouille est prioritairement constituée de deux patrouilleurs en uniforme qui se déplacent de manière pédestre ou portée. Ces binômes travaillent sur des secteurs d’intervention où la présence des services de police est prioritaire pour remédier à des phénomènes de délinquance identifiés et renforcer le sentiment de sécurité.

Il existe deux formes de patrouilleurs :

- les patrouilleurs de circonscription qui effectuent leurs patrouilles sur l’ensemble de la ville, sont principalement chargés des missions d’aide et d’assistance de type police-secours. Ils participent également à la sécurisation des zones et lieux définis quotidiennement en fonction de l’évolution de la délinquance et des problématiques de sécurité rencontrées.

- les patrouilleurs de secteur interviennent de manière plus ciblée sur un secteur particulièrement sensible. Ils exercent leurs missions, soit sur le secteur qui leur est déjà imparti en ce qui concerne la brigade spécialisée de terrain, soit sur tous autres secteurs pour les patrouilleurs du groupe d’intervention, définis en fonction des besoins de sécurité recensés sur la base de la cartographie spatio- temporelle de la délinquance et à partir des demandes exprimées par la population ou ses représentants.

Article 15-2

Si l’activité des patrouilleurs de circonscription est centrée principalement sur des missions régaliennes qui ne peuvent être partagées avec la police municipale, les missions de prévention et de dissuasion confiées aux patrouilleurs de secteur permettent d’envisager une répartition spatio-temporelle de l’occupation du terrain avec les patrouilles pédestres de la police municipale.

Article 15-3

Les zones et horaires de surveillance des quartiers sont ainsi définis et coordonnés après concertation entre le responsable de la Police nationale et le responsable de la police municipale en fonction de la nature des problèmes de sécurité en cours et des objectifs souhaités. Il s’agit d’assurer une parfaite complémentarité entre le dispositif des patrouilleurs de secteur de la police nationale et les patrouilles déployées notamment en centre ville par la police municipale.

Article 15-4 

Pour la mise en œuvre de cette coordination opérationnelle renforcée sur la voie publique, le chef du service de sécurité de proximité ou son représentant sera l’interlocuteur du responsable de la police municipale.

Article 15-5

1. Sans exclusivité, la police municipale assure plus particulièrement les missions de surveillance du secteur suivant, de 7 h30 à 20 h : 

· Secteur Centre Ville délimité par le périmètre constitué des rues suivantes :

Place de la Résistance, Cours Palmarole, Cours Lassus, boulevard Bourrat, boulevard Briand, rue Vielledent, place des Esplanades, rue du Bosquet, rue des Rois de Majorque, rue des Archers, avenue Gilbert Brutus, boulevard Mercader, boulevard des Pyrénées, Cours Lazare Escarguel, avenue Rous, avenue Leclerc, place de la Résistance

Sans exclusivité, la police nationale assure plus particulièrement les missions de surveillance des secteurs suivants :

       -     Centre ville ( ensemble des quartiers compris à l'intérieur des grands boulevards)   

· Secteur Gare et notamment l’avenue du Général de Gaulle, la gare SNCF et ses abords et le Centre del Mon

· Secteur Saint-Assiscle

2. Par ailleurs, la police municipale assure notamment la surveillance des autres quartiers de la ville par ses équipes de proximité, de 7 h 30 à 20 h hors événementiel nécessitant la présence des effectifs sur d’autres points du territoire communal : 

Secteur Sud (équipe basée Mairie Quartier Sud) 

· Secteur les Remparts 

· Secteur Moulin à Vent

· Secteur Catalunya

· Secteur Porte d’Espagne

Secteur Ouest (équipe basée Mairie Quartier Ouest)

-    Secteur Saint-Martin

     

        -    Secteur Mailloles

Secteur Nord (équipe basée au Poste de la Patte d’Oie)

-    Secteur le Vernet

Secteur Est (équipe basée Mairie Quartier Est)

-     Secteur Las Cobas

-     Secteur Saint-Gaudérique

Par ailleurs les patrouilleurs de circonscription de la police nationale interviennent sur l’ensemble des secteurs de la ville conformément aux dispositions de l’article 15-1.

Article 16  Autres domaines de coopération opérationnelle renforcée

Les forces de sécurité de l'État et la police municipale amplifient également leur coopération dans les domaines :

-   de la vidéoprotection  

L'effort porte sur l'extension et la modernisation du système : 117 caméras autorisées à la date de la signature de la convention  (108 installées) avec l'objectif d'atteindre 150 caméras à l'horizon 2014.

Il porte également sur l'amélioration des infrastructures les raccordant au centre de supervision urbaine (CSU) au centre d'information et de commandement de la direction départementale de la sécurité publique, afin d’optimiser les modalités d’intervention des forces de sécurité de l’état qu'il s'agisse d'une saisine par le CSU ou  des observations directes effectuées par les opérateurs du centre d'information et de commandement disposant en temps réel d’un plus grand nombre d’images.

Ces modalités d’accès aux images sont précisées dans un  document actualisé annexé à la présente convention.       

-   de la prévention 

-   des moyens de liaison radio et téléphonie mis en place

Les communications entre la police municipale et les forces de sécurité de l'État dans la commune se font par ligne téléphonique installée dans chacun des services et par tous moyens radio compatibles et installées dans chacun des services. 

Lors des missions événementielles conjointes police nationale / police municipale (manifestations, festivités, etc...), une radio portable est mise à disposition par chaque service de police à l' autre, branchée sur la fréquence radio du service prêteur, pour la durée de l'événement.

Article 17 : mise à disposition  des personnes interpellées

Une session est créée et réservée à la police municipale sur un ordinateur de la police nationale dans les locaux de l’hôtel de police afin de permettre la rédaction immédiate par les agents de police municipale qui présentent les personnes interpellées, des rapports ou des procès-verbaux d’intervention, en application des articles 21-2 et D 15 du code de procédure pénale, lorsqu’ils rendent compte sur le champ à l’officier de police judiciaire.  

La fiche de mise à disposition de la personne interpellée rédigée par les agents de police municipale et remise à l’officier de police judiciaire doit obligatoirement comporter les nom, prénom, grade, qualité ou fonction et signatures respectives de l’officier de police judiciaire donneur de l’ordre de présentation et ayant effectué la prise en charge de la personne interpellée et des agents de police municipale ayant procédé à l’interpellation.

Article 18

Pour pouvoir exercer les missions prévues par les articles 21-2 et 78-6 du code de procédure pénale et par les articles L. 221-2, L. 223-5, L. 224-16, L. 224-17, L. 224-18, L. 231-2, L. 233-1,  L. 233-2, L. 234-1 à L. 234-9 et L. 235-2 du code la route, les agents de police municipale doivent pouvoir joindre à tout moment un officier de police judiciaire de la police nationale territorialement compétent (officier de police judiciaire du service de commandement de nuit, officier de police judiciaire de la permanence de week-end ou officier de police judiciaire de l’unité de traitement du flagrant délit en semaine).

Les agents de la police municipale prennent attache du centre d’information et de commandement (CIC) qui les met en relation, en fonction de la demande, avec la personne qualifiée de la police nationale.

 TITRE III   DISPOSITIONS DIVERSES

Article 19 

Toute modification des conditions d’exercice des missions prévues aux articles 3 à 16 de la présente convention fera l’objet d’une concertation entre le responsable de la police nationale et le responsable de la police municipale dans le délai nécessaire à l’adaptation des dispositifs de chacun des deux services.

Article 20

La présente convention et son application font l’objet d’une évaluation annuelle au cours d’une réunion du comité restreint du conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance. Le procureur de la République est informé de cette réunion et y participe s’il le juge nécessaire.

Article 21 

La présente convention est conclue pour une durée de trois ans, renouvelable par reconduction expresse. Elle peut être dénoncée après un préavis de 6 mois par l’une ou l’autre des parties. 

                                                             Fait en 4 exemplaires à Perpignan, le 2 mars 2012


Le préfet  


des Pyrénées-Orientales








René BIDAL











Le Maire  de Perpignan











Jean-Marc PUJOL
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